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La notion de « précarité de l’emploi », apparue 
à partir des années 1980 avec la montée des 
emplois dits « atypiques » (contrat à durée 
déterminée [CDD], intérim, temps partiel), a 
d’abord renvoyé à l’instabilité des trajectoires 
professionnelles et à la vulnérabilité économique 
qui en découle (Paugam, 2007). Dans ce 
prolongement, de nombreux travaux statistiques 
se sont appuyés sur le type de contrat pour 
identifier les emplois précaires (par exemple 
Rouxel, 2009 ; Duvoux et Papuchon, 2018 ; 
Bonnet, Georges-Kot et Pora, 2019). Mais cette 
assimilation présente des limites : par exemple, un 
contrat à durée indéterminée (CDI) ne garantit 
pas nécessairement une situation économique 
plus stable qu’un CDD (Askenazy, Caroli et 
Gautié, 2009). Les travailleurs indépendants 
doivent également être considérés, bien que 
leur exposition à la précarité soit très hétérogène. 

Face à ces limites, cette étude déplace 
l’analyse de la précarité de l’emploi vers la 
précarité en emploi, définie non par la nature 
du contrat, mais par la faiblesse et la variabilité 
des revenus professionnels. Afin de repérer les 
situations de vulnérabilité, elle tient également 
compte des ressources totales du ménage et 
de sa composition. Dans cette perspective, les 
allocataires de la prime d’activité constituent un 
terrain d’observation pertinent, cette prestation 
visant à soutenir le pouvoir d’achat des travailleurs 
modestes, et pouvant être complétée, pour les 
plus pauvres, par le revenu de solidarité active (RSA).

L’analyse décrit la variabilité infra-annuelle 
de leurs revenus professionnels en 2023, selon 
trois dimensions : la fréquence, l’ampleur et 
la tendance d’évolution (à la hausse ou à la  
baisse).
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En 2023, les foyers bénéficiaires de la prime d’activité avec ou sans RSA ont fait face à des revenus 
professionnels modestes et fluctuants. Parmi ceux dont la situation familiale n’a pas changé en 2023, 92 % 
ont connu au moins une variation significative, de 50 € ou plus, de leurs revenus professionnels d’un mois à 
l’autre ; la moitié ont connu 6 variations significatives ou plus. L’écart moyen entre la rémunération mensuelle 
la plus faible et la plus élevée atteint 1 155 € pour les allocataires ayant déclaré des revenus professionnels 
tous les mois de 2023. Dans 53 % des cas, les revenus ont augmenté entre le début et la fin de l’année ; ils ont 
diminué pour 23 % des allocataires et sont relativement stables pour le quart restant. 

Trois groupes se distinguent selon leur trajectoire de revenus. Le premier, majoritaire (59 % des foyers), 
connaît des variations fréquentes mais d’ampleur modérée, globalement orientées à la hausse. Ces foyers 
allocataires disposent des revenus moyens les plus élevés du panel. Le deuxième groupe (30 %) est marqué 
par des variations de forte amplitude mais moins fréquentes, souvent liées à des entrées ou sorties d’emploi. Il 
se caractérise par des revenus moyens faibles. Le troisième groupe (11 %) présente une relative stabilité des 
revenus, avec peu de fluctuations et des niveaux de revenu proches de la moyenne du panel.

L’instabilité des revenus professionnels des allocataires 
de la prime d’activité et du revenu de solidarité active (RSA)
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En analysant comment ces trois paramètres 
s’articulent selon les catégories d’allocataires, nous 
proposons de les regrouper en trois profils distincts 
de précarité économique.

En 2023, les revenus professionnels de 92 % 
des allocataires de la prime d’activité ont varié 
d’au moins 50 € d’un mois à l’autre

L’analyse porte sur les 5,5 millions de foyers  
allocataires ayant perçu des revenus d’activité au 
moins un mois en 2023 et dont la situation familiale  
n’a pas changé au cours de l’année. Sur ce champ,  
en 2023, 63 % des foyers allocataires étaient com-
posés de personnes seules, déclarant un revenu 
professionnel mensuel moyen de 1271€, revenus 
nuls compris (tableau  1). Les autres catégories 
d’allocataires sont des couples sans enfant (6 %), 
des couples avec enfants (15 %) et des familles 
monoparentales (16 %). Toutes configurations familiales 
confondues, le total des revenus professionnels d’un 
foyer allocataire est en moyenne de 1465 € par mois. 

Par ailleurs, 19 % des foyers bénéficiaires ayant 
déclaré un revenu professionnel en 2023 ont 

également perçu le RSA, en complément  ou 
successivement à la prime d’activité. Ces foyers se 
distinguent par des rémunérations non seulement 
modestes, mais aussi instables, parfois entrecoupées 
par des périodes sans emploi. 

En 2023, 92 % des foyers allocataires étudiés ont 
vécu au moins une fluctuation de leurs revenus 
professionnels supérieure ou égale à 50 € d’un mois 
à l’autre. 

Le seuil de 50 € a été retenu afin de mieux 
distinguer, sur un plan statistique, les fluctuations  
« significatives » de celles (relativement) mineures1. 
Si de petites variations peuvent déjà fragiliser 
l’équilibre financier des ménages modestes, il est 
à noter que plus de 80 % des hausses et baisses 
observées sont supérieures à 50 €2.

Parmi les 8 % d’allocataires dont les revenus n’ont 
pas varié de façon significative, 58 % n’ont vécu 
aucune variation à l’euro près. Pour ceux qui ont 
connu une variation de moins de 50 €, les hausses 
d’un mois à l’autre sont de 19 € en moyenne et les 
baisses de 16 €.

Le RSA est une allocation complétant les ressources initiales du foyer pour les porter à un seuil de revenu garanti appelé  
« montant forfaitaire ». Il est destiné aux personnes de 25 ans et plus, ou de moins de 25 ans si elles assument la charge d’un 
enfant né ou à naitre, ou encore si elles ont travaillé au moins 3 214 heures (soit l’équivalent de deux ans à temps plein) au 
cours des trois ans précédant la demande (« RSA jeunes »). Le montant du RSA dépend de la composition familiale et des 
ressources (revenus d’activité, du patrimoine, pensions alimentaires, prestations…) du foyer. À titre illustratif, le 1er avril 2023, 
le montant forfaitaire pour une personne seule sans enfant était de 595 €. Le montant du RSA est majoré pour les foyers 
constitués d’une personne seule assumant la charge d’un ou plusieurs enfants, y compris à naître. Cette majoration est 
accordée pour une durée de douze mois ou jusqu’au troisième anniversaire du plus jeune enfant.

La prime d’activité est un complément financier soutenant le pouvoir d’achat des personnes en emploi dont les revenus du 
foyer sont modestes. Le montant dépend de la composition familiale, de ses revenus professionnels et des autres ressources 
du foyer. Pour une personne seule sans autre ressource, le revenu professionnel ne doit pas dépasser 1935 € au 1er avril 2023. 
Le montant de la prime est majoré pour les foyers composés d’une personne seule ayant un ou plusieurs enfants à charge 
ou à naître. Cette majoration s’applique pendant une durée de douze mois ou jusqu’au troisième anniversaire du plus jeune 
enfant. Une bonification individuelle supplémentaire est accordée pour chaque membre du foyer exerçant une activité 
professionnelle dont le revenu mensuel dépasse 0,5 Smic.

Chaque trimestre, les allocataires déclarent les ressources perçues lors des trois derniers mois (trimestre de référence) dans 
une déclaration trimestrielle de ressources (DTR), permettant le calcul du droit du trimestre suivant (trimestre de droit). Pour 
disposer des ressources mensuelles de l’année 2023, ont donc été retenues les DTR correspondant aux mois de droit allant de 
février 2023 à mars 2024. 

Avec la réforme de la solidarité à la source, la plupart de ces ressources sont pré-remplies depuis mars 2025 et les allocataires 
n’ont plus qu’à les vérifier. L’étude porte sur la période précédant cette réforme. Les versements sont mensuels. 

Encadré 1 - Présentation du revenu de solidarité active (RSA) et de la prime d’activité
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Part parmi les 
bénéficiaires

Revenu professionnel mensuel 
moyen des foyers

Ensemble 100 % 1 465 €

France métropolitaine 96 % 1 465 €

Départements d’Outre-mer 4 % 1 174 €

Configuration familiale

Personnes seules 63 % 1 271 €

Femmes seules 30 % 1 312 €
Hommes seuls 33 % 1 232 €

Couples sans enfant 6 % 2 040 €
Familles monoparentales 16 % 1 352 €
Couples avec enfant(s) 15 % 2 179 €

Âge du responsable de dossier Caf

25 ans ou moins 21 % 1 385 €
Entre 26 et 35 ans 30 % 1 443 €
Entre 36 et 50 ans 31 % 1 580 €
Plus de 50 ans 18 % 1 401 €

Prestations perçues

Prime d’activité seulement 81 % 1 667 €

Prime d’activité et RSA 
(simultanément ou successivement) 19 % 585 €

Source : Cnaf-DSER, données administratives issues des fichiers Allstat FR6 (février 2023 / mars 2024) sur les revenus 2023.
Champ : foyers allocataires de la prime d’activité ou du RSA, qui, en 2023, ont déclaré au moins un revenu professionnel mensuel supérieur à 0 € 
et n’ont signalé aucun changement familial entre le début et la fin de l’année.
Lecture : parmi les allocataires de la prime d’activité ou du RSA qui, en 2023, ont déclaré au moins un revenu professionnel et n’ont signalé aucun 
changement familial, 30 % sont des femmes seules. Ces dernières ont perçu un revenu professionnel mensuel moyen de 1 312 €.

Tableau 1 - Revenus professionnels mensuels moyens selon les caractéristiques du foyer

L’analyse se concentre sur les foyers bénéficiaires de la prime d’activité et éventuellement du RSA (simultanément ou non), 
qui ont déclaré au moins un revenu professionnel en 2023. Une minorité (1,4 %) a perçu le RSA et déclaré des rémunérations 
sans être éligible à la prime d’activité, en raison d’alternances entre périodes sans revenus et périodes avec des revenus trop 
élevés pour y être éligibles, ou de spécificités administratives. L’étude inclut ces cas dans la catégorie des allocataires de la 
Prime d’activité avec RSA.

Les données administratives de la Caisse nationale des Allocations familiales (Cnaf) permettent de connaître la situation 
familiale, les ressources et les droits aux prestations des allocataires. Elles sont exhaustives sur le champ des allocataires des 
Caf pour la France entière. Elles excluent les familles allocataires relevant du régime agricole (minoritaires au sein du régime 
général), les foyers non éligibles à la prime d’activité et au RSA et ceux qui n’y recourent pas même s’ils y auraient droit. 
Lorsqu’un foyer n’est plus allocataire des Caf, il sort des bases de données de la Cnaf : sa situation familiale et ses ressources 
deviennent alors inobservables.

Parmi les foyers allocataires de la prime d’activité avec ou sans RSA, 1 million ont changé de situation familiale au cours de 
l’année 2023. Or, l’arrivée ou le départ d’un conjoint ou d’un enfant entraine des variations de ressources et de barème qui 
ne correspondent pas à l’objet de l’étude. L’étude se limite donc aux 5,5 millions de foyers allocataires pour lesquels aucun 
changement de situation familiale n’a été déclaré entre le début et la fin de l’année 2023.

Les revenus professionnels pris en compte sont : les salaires (y compris primes, compléments de salaires et autres revenus 
exceptionnels), les allocations de chômage partiel, les indemnités maternité/paternité et autres indemnités journalières 
versées par la Sécurité sociale (maladie, accident du travail…), les revenus d’activité indépendante, la rémunération des 
stagiaires de la formation professionnelle (RSFP), la « rémunération garantie » (auquel a droit tout travailleur handicapé 
accueilli dans un établissement ou service d’aide par le travail [ESAT]), et l’allocation pour les adultes handicapés lorsqu’elle 
complète des revenus d’activité d’au moins 0,25 smic mensuel. Ces revenus professionnels sont analysés au niveau du foyer 
allocataire et tels que renseignés, le plus souvent sur une base déclarative, dans les déclarations trimestrielles de ressources 
(DTR) remplies par ces allocataires.

Encadré 2 - Champ et données

1 En comparaison, 96 % des allocataires ont vécu au moins une variation de revenus d’un mois à l’autre à l’euro près. À noter que le Smic 
mensuel net a été revalorisé d’environ 24 euros au 1er janvier 2023 et d’environ 30 euros au 1er mai 2023.
2 Le seuil retenu de 50 € ne tient pas compte de la composition familiale ; en particulier, il n’est pas corrigé des unités de consommation 
correspondant à la composition du foyer.
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Un travailleur allocataire sur deux a vu 
sa rémunération significativement varier 
au moins 6 fois d’un mois à l’autre

En 2023, 65 % des bénéficiaires de la Prime d’activité 
(avec ou sans RSA) ont connu au moins 3 variations 
infra-annuelles significatives (d’au moins 50 €) de 
leurs revenus professionnels (graphique 1). Près de 
la moitié (49 %) ont subi au moins 6 variations au 
cours de l’année et 31 % ont vu leurs rémunérations 
fluctuer 8 fois ou plus. En moyenne, les rémunérations 
des allocataires ayant travaillé ont varié 5 fois au 
cours de l’année.

Ces chiffres sont d’autant plus marquants qu’ils 
sous-estiment la réalité. En effet, l’intégralité des 
revenus pour les douze mois de l’année 2023 n’est 
disponible que pour 66 % des foyers allocataires 
(encadré 2). Lorsque l’analyse est restreinte à ce 
sous-échantillon, ou lorsqu’une extrapolation est 
réalisée pour compenser les données manquantes3, 
le nombre moyen de variations s’élève à 6 sur 
l’année, avec une médiane de 7.

Pour les allocataires ayant déclaré des revenus 
professionnels tous les mois, l’amplitude  
des variations est de 1155 € en moyenne 

Parmi les foyers de travailleurs allocataires, 70 % ont 
connu une différence d’au moins 305 € entre leur 
revenu le plus faible et le plus élevé (graphique 2). 

Cette amplitude est de 1004 € ou plus pour la 
moitié des allocataires et de plus de 1959 € pour 
20  % d’entre eux. L’amplitude moyenne des 
revenus professionnels est de 1316 €. Si l’on exclut 
les allocataires ayant déclaré au moins un mois 
sans revenu professionnel, l’amplitude médiane 
n’est plus que de 814 € (et de 1155 € en moyenne).

Mesurer les fluctuations en valeur absolue a des 
limites : avec peu de ressources, même une faible 
variation peut être problématique pour le ménage. 
Le coefficient de variation permet d’évaluer cet 
impact relatif. Il indique de combien de points de 
pourcentage, en moyenne, les revenus tendent à 
s’écarter de la moyenne des revenus, à la hausse 
ou à la baisse. Ce coefficient s’établit en moyenne 
à 47 % pour l’ensemble des allocataires. Autrement 
dit, pour l’ensemble des allocataires, les revenus 
professionnels varient en moyenne de 47 % autour 
de leur niveau moyen. Si, pour presqu’un quart 
d’entre eux (24 %), la variation relative est faible 
(coefficient inférieur à 10 %), ces fluctuations sont 
importantes (coefficient d’au moins 50 %) pour un 
peu plus d’un quart des foyers de l’échantillon (27 %).

Un foyer allocataire sur deux a vu ses revenus 
professionnels tendanciellement augmenter 
sur l’année

Il reste à déterminer si, entre le début et la fin de 
l’année, les revenus professionnels des allocataires 

Graphique 1 - Part cumulée des foyers allocataires selon la fréquence minimale de leurs variations 
significatives de revenus professionnels (en %)

Source :  Cnaf-DSER, données administratives issues des fichiers Allstat FR6 (février 2023 / mars 2024) sur les revenus 2023.
Champ : foyers allocataires de la prime d’activité ou du RSA qui, en 2023, ont déclaré au moins un revenu professionnel mensuel non nul et 
n’ont signalé aucun changement familial entre le début et la fin de l’année.
Lecture : 75 % des allocataires ont vu leurs revenus varier au moins 3 fois d’un mois à l’autre.
Note : Les variations de revenus d’un mois à l’autre sont comptées lorsqu’elles sont égales ou supérieure à 50 €.
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3  La fréquence observée est multipliée par 12/N, où N représente le nombre de mois pour lesquels les revenus ont été déclarés, afin 
d’estimer la fréquence annuelle totale.
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tendent à augmenter ou à diminuer de manière 
significative4. Parmi les foyers touchant la prime 
d’activité (avec ou sans RSA), 53 % ont connu une 
tendance à la hausse de leurs revenus professionnels 
en 2023 et 23 % à la baisse. Pour le quart restant, 
aucune tendance significative n’a été observée, 
en raison soit d’une stabilité des revenus, soit d’une 
compensation entre hausses et baisses.

Trois profils de foyers allocataires

Les allocataires du RSA et de la prime d’activité 
ayant eu des revenus professionnels en 2023 se 
répartissent en trois groupes, selon la façon dont 
ces derniers ont varié (encadré 3). Le premier, 
regroupant 59 % des foyers, est caractérisé par des 
« variations fréquentes » des revenus professionnels. 
En effet, les foyers allocataires de cette catégorie 
présentent une fréquence de variation supérieure 
à la moyenne : 43 % connaissent 4 à 7 variations de 
plus de 50 € d’un mois à l’autre (contre 36 % dans 
l’échantillon global) et 38 % en déclarent entre 8 et 
11 – contre 30 % (graphiques 3, 4 et 5). Pour plus des 
trois quarts (77 %) de ces allocataires, ces variations 
suivent une trajectoire ascendante. L’écart moyen 
entre leur revenu le plus bas et le plus élevé (1282 €) 
est proche de la moyenne (1299 €). Cela indique 
que, malgré leurs hausses fréquentes, l’amplitude 
absolue de leurs revenus reste comparable à 

celle de l’ensemble des allocataires. Cependant, 
l’ampleur relative des variations est plus modérée 
(leur coefficient de variation moyen est de 29 %, 
contre 47 % pour l’ensemble des allocataires), en 
raison de rémunérations mensuelles supérieures 
à la moyenne (1679 € contre 1457 €). La légère 
surreprésentation des couples dans ce groupe 
(18 % avec enfants et 6 % sans enfant, contre 
respectivement 15 % et 5 % dans l’échantillon 
global) explique en partie ces revenus plus élevés. 

Graphique 2 - Distribution des allocataires selon l’amplitude des variations de leurs revenus professionnels (€), 
par décile
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Après avoir analysé séparément la fréquence, 
l’amplitude et la tendance d’évolution des revenus, 
nous examinons comment ces dimensions se combinent 
pour faire apparaître plusieurs profils d’allocataires, par 
des méthodes de classification.

Pour des raisons techniques, la classification n’est 
pas réalisée à partir des données exhaustives, mais 
à partir d’un échantillon de 40 000 allocataires tirés 
aléatoirement. La variabilité des revenus professionnels 
est saisie par trois variables distinctes : la fréquence des 
variations ; le coefficient de variation ; la tendance 
d’évolution mesurée par un coefficient de corrélation 
linéaire. Ces données sont ensuite synthétisées  en 
quelques dimensions clés par une analyse des 
correspondances multiples (ACM).

Les scores obtenus pour chaque foyer allocataire pour 
les quatre premiers facteurs issus de l’ACM (expliquant 
72 % de la variance) facilitent leur catégorisation en 
plusieurs catégories via une classification ascendante 
hiérarchique (CAH). La CAH regroupe les observations 
de façon à optimiser à la fois l’homogénéité intra-
classe et la différenciation interclasse. Trois classes sont 
retenues, ce découpage minimisant la perte d’inertie. 
Enfin, à partir des centres de classes issus de la CAH, 
l’algorithme des k-moyennes (k-means) regroupe à 
nouveau les données avec une meilleure précision.

Encadré 3 - Méthodologie de constitution
des trois groupes

Source :  Cnaf-DSER, données administratives issues des fichiers Allstat FR6 (février 2023 / mars 2024) sur les revenus 2023.
Champ : foyers allocataires de la prime d’activité ou du RSA qui, en 2023, ont déclaré au moins un revenu professionnel mensuel non nul et n’ont 
signalé aucun changement familial entre le début et la fin de l’année.
Lecture : parmi les foyers allocataires, 50 % (5e décile ou D5) ont eu un écart de plus de 1004 € entre leur revenu le plus faible et leur revenu le plus élevé. 

4 Cela est étudié par le calcul d’un coefficient de corrélation 
linéaire. S’il est proche de 0, cela indique une absence de 
relation linéaire significative entre les mois qui passent et le sens 
de variation des revenus, donc une absence de tendance 
significative de hausse ou de baisse des revenus au cours de 
l’année. Un coefficient supérieur à 0,2 peut être interprété 
comme une tendance à la hausse et un coefficient inférieur à 
-0,2 comme une tendance à la baisse. Le seuil de 0,2 correspond 
à une valeur située entre le deuxième décile (20e centile) et le 
premier quartile (25e centile) de la distribution des coefficients en 
valeur absolue, ce qui permet de capter les premières tendances 
significatives.
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Graphique 3 - Caractérisation des variations des revenus professionnels des groupes (en %)
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Source : Cnaf-DSER, données administratives issues des fichiers Allstat FR6 (février 2023 / mars 2024) sur les revenus 2023.
Champ : foyers allocataires de la prime d’activité ou du RSA qui, en 2023, ont déclaré au moins un revenu professionnel mensuel non nul et n’ont 
signalé aucun changement familial entre le début et la fin de l’année.
Lecture : parmi les allocataires membres de la classe des variations fréquentes, 77 % ont vu leurs revenus évoluer tendanciellement à la hausse 
entre le début et la fin de l’année 2023.

Graphique 4 - Caractérisation des variations des revenus professionnels des groupes (en %)

Source : Cnaf-DSER, données administratives issues des fichiers Allstat FR6 (février 2023 / mars 2024) sur les revenus 2023.
Champ : foyers allocataires de la prime d’activité ou du RSA qui, en 2023, ont déclaré au moins un revenu professionnel mensuel non nul et n’ont 
signalé aucun changement familial entre le début et la fin de l’année.
Lecture : parmi les allocataires membres de la classe des variations de forte ampleur, 38 % ont touché au moins une allocation chômage au cours 
de l’année 2023.
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Les couples peuvent bénéficier d’effets positifs 
d’économie d’échelle sur leur niveau de vie : pour 
ceux qui ont des enfants, des charges familiales 
plus importantes viennent tempérer cet avantage. 
Dans l’ensemble, la situation des allocataires de 
ce groupe est plus favorable que la moyenne : 
seuls 11 % perçoivent le RSA (contre 18 % dans la 
population totale étudiée). Enfin, les responsables 
de dossier Caf de cette classe sont un peu plus 
âgés : 52 % ont plus de 35 ans, contre 40 à 47 % 
dans les autres classes.

Le deuxième groupe comprend 30 % des béné- 
ficiaires dont la situation se caractérise par «  des 
variations de forte ampleur ». La fréquence des 
variations de revenus est plus faible que dans le 
premier groupe – 47  % n’enregistrent que 1 à 3 
variations, contre 26  % dans l’échantillon global –, 
mais elles sont d’une amplitude considérable. En 
effet, le coefficient de variation moyen de leurs 
revenus atteint 96 % et leur amplitude (1773 €) est 
préoccupante au regard de leurs revenus mensuels 
moyens particulièrement modestes (1007 €). 
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Ce groupe présente la plus forte proportion de 
double perception du RSA et de la Prime d’activité 
(39 %). Par ailleurs, il s’agit du seul groupe où les 
allocataires présentant une tendance à la baisse 
de leurs revenus sont surreprésentés (56  %, alors 
qu’ils constituent 23 % de l’ensemble). Ces variations 
s’expliquent notamment par des transitions entre 
emploi et non-emploi : 61 % ont connu au moins 
un mois sans revenu professionnel dans l’année 
(contre 25 % parmi l’ensemble) et 38 % ont perçu 
au moins une fois une allocation chômage (contre 
21 %). Sur le plan sociodémographique, ce 
groupe comporte une légère surreprésentation de 
personnes célibataires (66 % sans enfant et 17  % 
à la tête d’une famille monoparentale, contre 
respectivement 63 % et 16  % dans l’échantillon 
global). Par ailleurs, 5 % des allocataires de cette 
catégorie vivent dans un département d’Outre-
mer, contre 3 % dans les autres classes. 

Le troisième groupe renvoie à une « stabilité relative » 
des revenus professionnels (11 %). Il se distingue 
par une absence de variations significatives pour 
72 % de ses membres. Le coefficient de variation 
de leurs revenus professionnels est minimal (4 %), 
l’amplitude moyenne très limitée (103 €) et on 
n’observe aucune tendance d’évolution marquée 
à la hausse ou à la baisse pour 72 % d’entre eux. 
Le revenu mensuel moyen de cette catégorie 
(1394 €) est le plus proche de la moyenne générale 
de l’échantillon (1457 €) et on y compte seulement 
6 % d’allocataires percevant le RSA. Sa composition 
sociodémographique révèle une surreprésentation 
marquée de personnes seules (78 %, contre 61% 
parmi l’ensemble) et de jeunes responsables de 
dossiers Caf, de 25 ans ou moins (36 %, contre 21%).

Graphique 5 - Caractérisation sociodémographique des groupes (en %)

Source : Cnaf-DSER, données administratives issues des fichiers Allstat FR6 (février 2023 / mars 2024) sur les revenus 2023.
Champ : foyers allocataires de la prime d’activité ou du RSA qui, en 2023, ont déclaré au moins un revenu professionnel mensuel non nul et n’ont 
signalé aucun changement familial entre le début et la fin de l’année.
Lecture : parmi les allocataires membres de la classe en situation de stabilité relative, 36 % ont 25 ans ou moins.

Région Configuration familiale Âge du responsable dossier Prestations perçues

Classe des
variations

fréquentes
à la hausse

Classe de
la forte

ampleur de
 variation

Classe
de la

stabilité
relative

3 97

5 95

3 97

Départements d’outre-mer

France métropolitaine

6 18 17 59

5 13 17 66

4 9 9 78

Couple sans enfant
Couple avec enfant(s)
Famille monoparentale

20 29 33 19

20 33 30 17

36 24 23 17

25 ans ou moins
Entre 26 et 35 ans
Entre 36 et 50 ans
Plus de 50 ans

61 39

89 11

94 6

Prime d'activité seule
Prime d'activité et RSA
(simultanément ou non)

Personne seule
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